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Motifs de decision 

Audience sur le renouvellement du permis de Bruce Power 

Demande d'ajournement presentee par la Nation Saugeen Ojibway 

Formation composee d'un seul membre - Michael Binder, president 

Contexte 

La Commission canadienne de surete nucleaire (CCSN) a res;u le 30 juin 2017 une demande de 
la part de Bruce Power afin de renouveler son permis d'exploitation d'un reacteur de 
puissance (PERP) pour ses centrales nucleaires de Bruce-A et de Bruce-B. Le 
1er septembre 2017, la CCSN a pub lie un a vis d' audience publique dans lequel ii etait ecrit que 
la CCSN tiendrait une audience publique en deux parties afin d'examiner la demande de Bruce 
Power concernant le renouvellement de son PERP pour une periode de dix ans. L'avis indiquait 
notamment ceci : 

Le permis en vigueur, qui vient aecheance le 31 mai 2020, autorise Bruce Power er 
exploiter le site des centrales de Bruce-A et de Bruce-B, qui comprend huit reacteurs 
nucleaires et l 'equipement connexe. Le permis n ·autorise pas Bruce Pmver arealiser des 
activites de prolongement de la duree de vie. Dans sa demande de renouvellement de 
perm is pour une periode de dix ans, Bruce Pmver demande l 'autorisation de mettre a 
jour lefondement d'autorisation des centrales en 2018 qfin d'y inclure !es projets de 
prolongement de la duree de vie et lesfuturs travaux de remplacement de composants 
mqjeurs decrits clans le Plan integre de mise en (J;Uvre. 

Bruce Power estime qu'il est necessaire, pour une realisation optimale des projets de 
prolongement de la duree de vie et des travaux de remplacement de composants majeurs 
projetes, que le permis soit renouvele avant l'echeance du permis en vigueur, fixee en 2020. 

L'avis indique que !'audience publique se tiendra le 14 mars 2018 ainsi que les 30 et 
31 mai 2018. 11 est important de comprendre que, dans le cadre du processus suivi par la 
Commission, la premiere partie de !'audience est reservee au demandeur afin qu'il presente ses 
memoires et au personnel de la CCSN afin qu'il formule ses recommandations concernant la 
demande. L'autre partie de !'audience - qui ne doit pas avoir lieu moins de 60 jours apres la 
premiere partie - est !'occasion pour le demandeur, et parfois le personnel de la CCSN, de 
presenter !es renseignements complementaires demandes par la Commission lors de la 
premiere partie de I' audience et pour !es intervenants de presenter un memoire sur la demande en 
general, le memoire du demandeur ainsi que le memoire et !es recommandations du personnel de 
la CCSN. 
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Question al' etude 

Le 14 novembre 2017, la Commission a m;u une lettre de la part de la Nation Saugeen 
Ojibway (NSO) faisant part de ses preoccupations concernant Jes dates de l'audience et le 
processus prevu pour examiner la demande de rcnouvellement du permis de Bruce Power et Jes 
travaux de remplacement de composants majeurs. La NSO, dans sa lettre, demande ala 
Commission [traduction] « d'ajourner l'audience prevue en mars et en mai 2018 visant a 
examiner la demande de renouvellement du pern1is d'exploitation de Bruce Power, y compris les 
travaux de refection », faisant valoir que [ traduction] « Jes courts delais an nonces par la 
Commission ne laissent pas suffisamment de temps anotre Premiere Nation pour se pencher sur 
Jes questions soulevees par la demande ou examiner Jes documents presentes pour I' appuyer ». 
La demande d'ajournement invoque en partie le pouvoir confere ala Commission al'article 14 
des Regles de procedure de la Commission canadienne de sCtrete nucleaire, libelle ainsi : 

La Commission ou lefonctionnaire designe. selon le rns. peut. de sa propre initiative ou 
ala demande cl 'un participant. ajourner une procedure aux condition:,· que la 
Commission ou lefonctionnaire designejuge necessaires c} un examen equitable. 
injimnel et rapide de la question c1 !rancher. 

Le 20 novembre 2017, la CCSN a envoye une copie de la lettre de la NSO aBruce Power 
l'invitant apresenter des observations sur la demande d"ajournement. Bruce Power, dans sa 
reponse qui a ete re<;ue par la CCSN le 1 er decembre 2017, manifeste son desaccord et explique 
en detail la raison de sa position, citant notamment le prejudice que lui ferait subir un 
ajournement. Le 14 decembre 2017, la NSO a repondu aux observations de Bruce Power 
concernant la demande d'ajournement. 

Analyse 

La Commission est tout afait consciente que la NSO a un inten~t indeniable dans cette region, 
qu'elle s'investit afond dans le projet depuis de nombreuses annees et, comme elle l'affirme 
dans la lettre [traduction] qu'« elle considere le projet de refection comme une proposition ayant 
une signification profonde et des repercussions importantes pour notre territoire et notre 
peuple ». La Commission prend acte des preoccupations de la NSO et de son desir de prendre 
une part active dans les processus decisionnels lies au site de Bruce en general et ala demande 
actuellement al'etude. Enfin, la Commission reconnait que l'honneur de la Couronne exige de 
la CCSN qu'elle prete une oreille sincere a la NSO dans le cadre de ce processus et collabore en 
toute bonne foi avec elle. 

Ace stade-ci du processus, la Commission n'est pas en mesure de se prononcer sur ]'obligation 
de consulter ou de dire si Jes consultations realisees jusqu'amaintenant ont ete suffisantes. Par 
contre, si la Commission devait conclure al'audience qu'il ya effectivement une obligation de 
consulter et que Bruce Power ne s'en est pas acquittee adequatement, elle pourrait exiger de 
Bruce Power de nouvelles consultations, puisque cette obligation doit necessairement etre 
satisfaite avant qu'un permis puisse etre renouvele. La Commission tient egalement asouligner 
que la demande presentee par Bruce Power vise le renouvellement du permis d'exploitation 
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d'une centrale nucleaire deja operationnelle et que, bien qu'elle comprenne une demande visant a 
autoriser le remplacement de composants majeurs, les activites proposees n'auraient pas pour 
effet d'augmenter la portee du projet. De plus, a la lumiere des recents travaux de refection des 
tranches 1 et 2 realises sur le site, la question de !'existence future du site a titre d'installation 
nucleaire en exploitation pour de nombreuses annees a venir a deja ete pour ainsi dire tranchee, 
sous reserve de considerations reglementaires et autres et d'approbations futures. 

La Commission a une obligation d'equite envers les parties qui se presentent devant elle. Dans le 
cas present, cette partie est Bruce Power a titre de demanderesse. La Commission doit 
parallelement se demander dans quelle mesure un ajournement est necessaire pour que la 
procedure soit consideree comme etant equitable. 

La NSO, dans sa lettre, se <lit preoccupee par le fait que ce processus d'audience est susceptible 
d' avoir pour issue une approbation visant a [ traduction] « doubler la duree de vie operationnelle 
de six des reacteurs de !'installation de Bruce Power~ prolongeant par le fait meme la phase des 
operations a elle seule de plus de 30 ans». De l'avis de la NSO, ii est malhonnete de parler ici 
d'un fenouvellement de permis pour une duree de dix ans. Certes, la Commission reconnait que 
le fait d'autoriser le remplacement de composants majeurs pourrait au bout du compte signifier 
que la phase operationnelle du projet est prolongee de la duree mentionnee par la NSO. Toujours 
est-ii que la demande actuelle presentee par Bruce Power vise un renouvellement de permis pour 
une periode de dix ans et que la Commission, pour se prononcer, examinera si Bruce Power 
satisfait aux exigences de la Loi sur la surete et la reglementation nucleaires (LSRN) et de ses 
reglements d'application et si, a son avis, elle exploitera !'installation en toute surete pour les 
dix prochaines annees seulement. Il convient de preciser que le mandat de la Commission que Jui 
confere la LSRN au regard des travaux de remplacement de composants majeurs aux centrales 
nucleaires de Bruce-A et de Bruce-B ne consiste pas a decider si le projet devrait aller de !'avant 
ou non, mais bien, dans la mesure ou le projet va de !'avant, s'il peut etre realise et sera realise 
de fac;on sure. 

La NSO affirme dans sa lettre etre preoccupee par deux aspects du processus d'examen, soit les 
dates d'audience et la nature du processus. Tout d'abord, la NSO est insatisfaite du temps alloue 
au public pour examiner la demande et se preparer pour !'audience et compare le nombre de 
jours d'audience reserves pour cette demande (3) au nombre de jours reserves pour !'audience 
portant sur le depot geologique en profondeur (DGP) propose par OPG pour les dechets de faible 
et de moyenne activite (33). La Commission s'est done penchee sur la question de savoir si un 
delai suffisant est alloue au public pour examiner la demande et se preparer en vue de !'audience. 
Les Reg/es de procedure de la Commission canadienne de surete nucleaire exigent qu'un avis 
d' audience publique soit publie au mo ins 60 j ours avant la date de I' audience. Dans le cas 
present, I' a vis a ete pub lie six mois et demi avant la premiere partie de l' audience, et neuf mois 
avant la deuxieme partie de !'audience, qui est reservee aux intervenants afin qu'ils puissent 
presenter leurs memoires. ll s'agit, de l'avis de la Commission, d'un delai qui est raisonnable 
pour examiner la demande et se preparer a l'audience 1 et suffisant pour que la procedure soit 
qualifiee d'equitable pour les membres du public souhaitant y prendre part en la qualite 
d'intervenants, ce qui comprend la NSO. La Commission remarque egalement que le delai alloue 

1 Bruce Power a fait parvenir la demande a la NSO le 26 juillet 2017, soit avant la publication de l'avis le 
Ier septembre 2017. 
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est somme toute equivalent acelui alloue pour d'autres renouvellements recents de permis de 
centrale nucleaire. Concernant plus precisement la comparaison avec les dates d'audience pour 
le DGP, la Commission souligne les differences entre les projets : le DGP est un nouveau projet 
et le premier du genre au Canada, tandis que la demande presentee par Bruce Power est un 
renouvellement de permis pour une centrale nucleaire, une procedure pour laquelle il est courant 
d'allouer troisjours d'audience publique. Comme elle !'a toutefois souligne plus tot, la 
Commission a le loisir d'ajouter des journees d'audience supplementaires si elle le juge 
necessaire. 

La Commission remarque que la NSO s' est dite surprise de la presentation - en 2017 - de la 
demande de renouvellement de permis et d'approbation des travaux de remplacement de 
composants majeurs. Pourtant, Bruce Power affirme avoir informe la NSO de ses plans de 
renouvellement de permis et des activites de remplacement de composants majeurs projetees des 
decembre 2015. Si la Commission peut comprendre que la presentation de la demande de 
renouvellement de permis ait pu prendre la NSO par ~urprise compte tenu du fait que le permis 
arrive aecheance seulement en 2020, elle constate cependant que la NSO avait ete mise au fait 
de ]'intention de Bruce Power et qu'elle disposait d'au moins neuf mois pour examiner la 
demande et se preparer en vue de !'audience. 

La NSO s'est egalement dite inquiete de la nature du processus, plus precisement de !'absence 
d'evaluation environnementale (EE) realisee en vertu de la Loi canadienne sur I 'ev_aluation 
environnementale (2012) (LCEE 2012), et affirme que !'evaluation environriementale realisee en 
vertu de la LSRN [traduction] « n'est manifestement pas valable et acceptable anos yeux [ ... ] et 
qu'il est presque certain qu'elle ne dissipera pas nos inquietudes envers le projet et, par le fait 
meme, n'honorera pas les obligations constitutionnelles que la Couronne a envers nous au regard 
de ce projet ». La NSO precise avoir entame des discussions avec la ministre de !'Environnement 
et du Changement climatique du Canada sur [traduction] « la possibilite que le projet de 
refection necessite une designation en vertu de la LCEE 2012 ». La Commission souligne que ce 
renouvellement de permis et les travaux de remplacement de composants majeurs n'exigent pas 
d'EE en vertu de la LCEE 2012. Aux termes de la Loi sur la surete et la reglementation 
nucleaires, aucun permis n'est delivre tant et aussi longtemps que la Commission n'est pas 
satisfaite que le demandeur a pris !es mesures necessaires pour proteger I' environnement. Le 
processus d'audience se veut le moyen par lequel la Commission evalue les mesures proposees 
par le demandeur, !'examen realise par le personnel de la CCSN relativement au caractere sur 
des activites proposees aautoriser et !es recommandations qu'il formule acet egard. La 
Commission juge qu' elle a le pouvoir de s' acquitter des obligations constitutionnelles de la 
Couronne envers les communautes autochtones en ce qui concerne ce processus de 
renouvellement de permis, et elle entend bien le faire. 

La lettre de la NSO du 24 novembre comprenait une piece jointe dans laquelle la NSO 
explique plus en detail ses preoccupations, notamment le [traduction] « manque criant de 
renseignements » qui lui permettraient de mieux saisir !es repercussions de I 'installation sur 
les ressources halieutiques et le lac Huron. Elle affirme dans ce document qu'elle 
[traduction] « s'appliquera en priorite aobtenir ces renseignements manquants dans le cadre 
d'un processus continu avec le personnel de la CCSN », ajoutant que ce processus est cependant 
nouveau et qu'elle n'a encore obtenu aucun renseignement lui permettant de dissiper ces 
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incertitudes. La Commission souligne toute !'importance de ce processus et souhaite que cette 
collaboration se poursuive avec tout le serieux qu'elle merite. A !'audience, la Commission 
entendra !es arguments de Bruce Power, du personnel de la CCSN et des intervenants 
relativement aux repercussions des activites autorisees sur !es ressources halieutiques et le 
lac Huron et determinera ace moment-la si !es mesures envisagees par Bruce Power protegeront 
adequatement I' environnement. Les preoccupations de la NSO et !es incertitudes qui entourent 
selon elle ces installations pourront etre soulevees lors de cette audience. N' oublions pas que le 
processus de la Commission est assorti d'une certaine souplesse en ce sens que cette derniere 
peut reporter sa decision si elle juge que des renseignements supplementaires doivent etre 
presentes. En pareil cas, elle laissera la chance a tous ceux qui souhaitent le faire de commenter 
ces renseignements. Pour le moment, la Commission estime que ces incertitudes ne constituent 
pas une raison suffisante pour ajourner !'audience. 

Bruce Power s'oppose a la demande d'ajournement en faisant valoir que le processus de 
la CCSN donne lieu a de veritables consultations constructives et que la demande d'un delai 
supplementaire par la NSO n'est pas justifiee. Elle ajoute que le processus de la CCSN prevoit 
une evaluation environnementale exhaustive de !'exploitation et des activites de prolongation de 
la duree de vie et que !'approbation de la demande d'ajournement de la NSO pour une periode 
indefinie irait a l'encontre des politiques et des reglements de la CCSN, en plus de Jui causer un 
prejudice. 

Au sujet du prejudice, Bruce Power, dans sa reponse a la demande de la NSO, affirme ce qui 
suit : 

[Traduction] 
[ .. .] le report et I 'incertitude entraveraient la capacite de Bruce Power aplan(fier et a 
obtenir !es ressources necessaires a la realisation des travaux de remplacement de 
composants majeurs (mus reserve de/ 'approbation de la demande par la CCSN). ce qui 
pourrait occasionner une panoplie de repercussions negatives pour l 'entreprise. 
notamment une augmentation des couts des travaux de remplacement de composants 
majeurs. Tout report important risquerait egalement d 'occasionner aBruce Power une 
gamme d 'inconvenients. au nombre desquels le paiement de dommages-interels, !es mises 
apied causees par le report des activites et la resiliation de con/rats avec des 
.fournisseurs ou la renegociation de contrats qui ne seraient pas ason avantage, pour 
n 'en nommer que quelques-uns. fl ne few/ pas oublier non plus le risque d 'une 
augmentation des couts d 'electricite pour !es contribuables ontariens a la suite de l 'zme 
ou l 'autre de ces repercussions. voire de / 'ensemble de celles-ci. 

Enfin, Bruce Power laisse entendre qu'il serait injuste de changer !es dates de !'audience 
maintenant, alors qu'elles ont ete annoncees ii ya des mois de cela. 

Le paragraphe 20(3) de la LSRN prevoit ceci : 

La Commission tranche !es questions don/ elle est saisie de lafac;on la plus informelle et 
la plus rapide possible. compte tenu des circonstances et de l 'equite, mats en tout etat de 
cause dans le delai prevu par reglement. 

5 



L-~ 
'Michael M. Binder 
President de la Commission 
canadienne de sfuete nucleaire 

La reglementation ne prevoit aucun delai precis concemant les dates d' audience. Si la 
Commission n'est pas prete adire qu' un ajoumement, tout dependant de sa duree, irait 
necessairement al'encontre des politiques et des reglements de la CCSN, elle est cependant 
consciente de son devoir de s'acquitter de son mandat lorsqu'elle re9oit une demande de permis 
et du droit dont beneficie Bruce Power, en sa qualite de seule partie acette audience, de faire 
entendre sa demande dans un delai raisonnable. Sans se prononcer sur le prejudice que subirait 
Bruce Power, la Commission comprend les inquietudes que souleve chez l' entreprise un 
ajoumement de l' audience portant sur le renouvellement de permis et ne peut faire fi du risque 
que le prejudice subi puisse etre important, voire grave. 

La NSO, dans sa lettre du 14 decembre 2017, avance que la decision de proceder al'audience 
comme prevu reviendrait afaire passer les interets commerciaux de Bruce Power avant ses droits 
ancestraux et issus de traites. La Commission n'est pas de cet avis et estime au contraire qu'il est 
possible de respecter les deux avec les dates actuellement prevues pour !' audience, precisant 
qu'elle se reserve le droit de reporter la deuxieme paitie de l' audience si elle le juge necessaire. 

La Commission souligne que la somme de 100 000 $ est mise ala disposition du public dans le 
cadre du Programme de financement des participants (PFP) de la CCSN pour la tenue de cette 
audience publique. Les fonds du PFP, auxquels la NSO a acces pour cette procedure, sont verses 
pour favoriser la participation au processus de renouvellement de permis. L'echeance pour 
presenter une demande da~s le cadre de cette procedure etait le 6 novembre 2017, .et la 
Commission constate que la NSO n'a presente aucune demande dans le cadre du PFP pour cette 
demande de permis. La Commission prend acte des preoccupations de la NSO et de son desir de 
prendre part au processus decisionnel concemant la centrale nucleaire de Bruce Power et 
encouragerait generalement la NSO et d' autres intervenants ase prevaloir des fonds du PFP pour 
favoriser les efforts de participation aux procedures d'autorisation comme celle-ci. 

La Commission demande au personnel de la CCSN de poursuivre ses rencontres avec la NSO et 
de faire tout en son pouvoir pour dissiper ses inquietudes. Plus precisement, le personnel de 
la CCSN devrait collaborer avec la NSO afin de circonscrire avec la plus grande precision les 
sources d'inquietude et les problemes que la NSO aimerait voir etre resolus, de tenter de 
communiquer les renseignements manquants recenses par la NSO et de trouver une piste de 
solution afin de dissiper ces problemes et ces inquietudes. 

La Commission conclut done que les dates d'audience sont raisonnables et equitables et donnent 
suffisarnment de temps atousles participants, dont la NSO, pour se preparer. La demande 
d'ajoumement visant l'audience prevue le 14 mars 2018 et les 30 et 31 mai 2018 est rejetee. 

2:1 DEC. 2017
Date 
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